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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour trimestriel
(Janvier au Juin 2012) 
	Numéro du projet et le titre du projet
	00077020  PBF/IRF-26  : Réintégration socioéconomique des enfants recrutées de manière irrégulière dans les Forces Armes de la République de Guinée et enfants vulnérables 


	Agence bénéficière:  
	UNICEF/PAM 

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences NU, Organisations de la Société Civile)
	Ministère de la Jeunesse et Emploi Jeunes (MJEJ)
Ministère de l’Emploi, Enseignement Technique et Formation Professionnelle (MEETFP)
Monde des Enfants (MDE) 

Sabou Guinée

At Risk Children’s Protection Network (ARCPN)  
Fond National pour l’Insertion des Jeunes (FONIJ)
Croix Rouge Guinéenne (CRG)
Opportunities Industrialization Centers International/Guinea (OIC International/Guinea)



	Lieu 
	Guinée Forestière, Haute Guinée, Conakry 

	Objectifs du projet
	Renforcement de la sécurité et de la paix en République de Guinée, à travers les activités de formations et de réhabilitations de 2000 jeunes filles et garçons (1200 irrégulièrement recrutes et 800 dans les clans) pour éviter que ces jeunes se disperse et se fasse de nouveau enrôler. 

	Effets escomptés
	Concourir au renforcement de la paix et de la sécurité en Guinée Forestière, Haute Guinée et à Conakry 

	Fonds engagés du budget total alloué

	 2 664 175
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	90.5%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	 2 663 175
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	90,5%

	Date d’approbation :

Date de démarrage : 

Date de clôture prévue:
	Décembre 2010

01 Février 2011

31 Aout 2012
	Retard éventuel (mois):
	

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire : Ce projet était conçu et démarré avant le Plan Prioritaire pour la Guinée a été lancé. Il est bien placé de contribuer à l’effet suivant du cadre logique de FCP : effet escompté 3 : L'autonomisation des jeunes et des programmes de création d'emplois créés à surmonter le chômage des jeunes persistant qui posent une menace inquiétante pour la stabilité de sociétés post-conflit.

a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles

· Nombre de jeunes filles et garçons ayant reçus une formation professionnelle de qualité 
· Nombre de jeunes filles et garçons ayant reçu des vivres du PAM

· Quantités de vivres distribuées par le PAM
	Contribution aux effets escomptés 

Ce projet contribue à la stabilisation de la société Guinéen. Il est largement reconnu au niveau national, entre les leaders gouvernementaux et militaires, de la société civile et la communauté, que ce cohorte des jeunes pris en charge ont le potentiel d'agir comme une force de déstabilisation de la Guinée dans la période fragile de transition. L'identification de ces jeunes, la fourniture d'un appui tangible (formation, assistance alimentaires des bénéficiaires y compris leurs familles) et le rôle que le projet joue en fournissant des activités pour eux d'être occupé (formation, activités sociales) et l’acquisition des compétences pour faire au marché de l’emploi. 

Réalisation par rapport aux indicateurs et cibles  

1,977 jeunes gens (324 filles et 1,653 garçon) sont inscrits et suivent une formation professionnelle adéquate puis ont tous reçus des rations familiales le long de leur formation soient 1264 tonnes de vivres. 
Contraintes, ou des risques imprévus, qui nécessitent des actions immédiats

La majorité des principales contraintes sont identifiées dans les sections suivantes du rapport. Cependant, il ya aussi une nécessité d'accélérer la mise en œuvre, en particulier dans la livraison des matériaux restants aux centres
	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques
Accélérer la mise en œuvre, en particulier dans la livraison des matériaux restants aux centres


	(2) Résultats immédiats 

(= produits projet):
Résultat 1 : Les centres de formation professionnelle (CFP) et les écoles de géni sanitaire sont soutenus et équipés, leur permettant de former 2,000 jeunes aux corps de  métiers porteur et soutenir leur intégration économique durable.   
Indicateur(s): 
· Nombre de jeunes ayant bénéficies d’une formation professionnelle 


	Résultats réalisé
· 1,977  jeunes gens (324 filles et 1,653  garçons) inscrits et ont suivi des cours dans 14 centres de formation en Guinée Forestière, Haute Guinée, et à Conakry, et ont été servi en fournitures scolaires, tenues, blouses et en rations alimentaires
· Le programme de formation théorique et pratique a été élaboré par le département de tutelle. Selon le rapport, le niveau d’exécution était de 55% au 15 mars 2012, au lieu de 77% comme cela aurait du être.
· Les équipements techniques ont été livrés pour 10 centres (CFPs de Nzérékoré, Gueckedou, Kankan et Matoto, CFPPP de Macenta, Kerouane et Kipe, ENEA de Macenta, ESSC de Nzérékoré, CEPERTAM)

· Un ingénieur électromécanicien était recruté pour assurer l’installation, le suivi et l’inventaire régulier des équipements, ainsi que la formation des responsables des centres de formation à la maintenance des équipements.
· 1264 tonnes de vivres ont été distribuées à 1977 stagiaires et à leur famille d’accueille respective  

Contribution aux effets escomptés 

Il existe des preuves du niveau élevé de motivation chez les jeunes à la réussite dans leurs métiers choisis (plomberie, électricité), et que les innovations dans les centre (par exemple les jeunes au CFPP Kérouané ont été engagé dans l’installation des lampadaires à Kérouané pour l’électrification de la ville  créant un sentiment d'accomplissement et de fierté. En plus le placement des jeunes dans les centres de formation étatique ne vise pas uniquement leur réinsertion économique mais aussi leur réinsertion sociale, en leur donnant une nouvelle identité (comme les étudiants plutôt que les jeunes ex-kalia) et leur intégration avec d'autres jeunes dans les mêmes centres. Les enseignants jouent également un rôle essentiel, à la fois en fournissant une structure de rigueur et de discipline, et en fournissant un soutien affectif (il ya de nombreux exemples d'enseignants fournissant un appui au-dessus et au-delà de leur rôle d'éducateurs, agissant à titre de mentors et des soignants).
Contraintes actuelles 

58 jeunes n'étaient pas en classe à la fin du premier trimestre, ce qui représente la différence entre le total de 1,834 identifiés, et le 1,776 citée ci-dessus. Tandis qu'à 3% de la cohorte totale, il s'agit d'un pourcentage relativement faible de l'absentéisme, c'est un défi qui doit être adressée.

Un autre défi, tel que rapporté, est la mesure dans laquelle les jeunes sont en retard dans leur étude (22%). Cet écart est attribuable aux facteurs suivants: le retard dans l'installation de certains jeunes dans les centres de formation en fin de 2011; le niveau éducatif de jeunes, 55% ont achevé seul le niveau primaire ou inférieur; et le fait que tous les jeunes ont passé du temps sur le système éducatif.


	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
L'UNICEF collaborera avec ses partenaires pour offrir un soutien individuel aux jeunes qui ont été absents à l'école, et faciliter leur participation. Le mécanisme clé pour ce faire sera les équipes de travailleurs sociaux engagés par les ONG locales, en collaboration avec la direction préfectorale du MJEJ et les enseignants de l'école. 
Des cours de rattrapage seront organisées pendant les deux mois des vacances d’été, et seront au cours du mois de juillet 2012.
En outre, il est nécessaire de renforce le système de suivi et évaluation, de s’assurer que des actions sont prises pour la réalisation des instances contribuant à la réussite du projet en termes de réinsertion économique en suite mieux analysées et documentées  les intervention.


	Résultat 2.1 : 2,000 jeunes filles et garçons ont bénéficié d’une réhabilitation psychologique spécifique par la participation aux groupes de paroles et interventions spécifiques individualisées.
Résultat 2.2 : Les enfants se sentent intégrés dans leur communauté et sont perçu comme des acteurs sociaux positifs de la vie communautaire.

Indicateur(s) :
· Nombre de jeunes ont bénéficié d’un espace d’écoute et d’élaboration de leurs difficultés et ont moins de difficultés émotionnelles

· Nombre de jeunes souffrant d’addictions accompagnés et dont la consommation est réduite. 
· Nombre des jeunes ont été réintégrés, la stigmatisation réduite dans leurs communautés d’origine et sont devenus des acteurs positifs intégrés a la vie communautaire 
· Nombre de jeunes filles et garçons en conflit avec la loi


	Résultats réalisés
· Pour favoriser l’insertion des bénéficiaires dans les centres de formation, 50 séances d’écoute ont été organisées pour favorisé une bonne cohabitation avec leurs paires et les encadreurs
· Le suivi de 1,834 bénéficiaires a été fait au travers de rencontre entre les travailleurs sociaux et les conseillers à l’éducation, par des réunions de quartier, et également par des rencontres individuelles avec les jeunes, pour les soutenir dans leurs vies quotidienne et leur relation dans la communauté
· Par ailleurs, les jeunes étant souvent exposés aux risques des travers sociaux tel que la consommation excessive d’alcool, l’utilisation de drogue, ou la prostitution, des séances de sensibilisation ont été organisées sur les méfaits de ces comportements et le conseil d’éviter la fréquentation des lieux qui pourraient favoriser ces comportements leur a été donné. Des séances de sensibilisation sur l’éducation, le droit et devoir du citoyen et la citoyenneté leur ont été également faites. Ces séances, au nombre de trente, ont touchées 1,884 personnes dont 568 personnes des communautés hôtes de Guéckédou, Kérouané et Kankan
· Les agents des ONG locales en collaboration avec les autorités administratives et locales avaient entrepris au préalable des séances de sensibilisations des communautés en vue d’accepter les jeunes dans leurs familles. Ceci a permis d’identifier 935 familles d’accueil en haute guinée et guinée forestière dans lesquelles les bénéficiaires sont hébergés
· Ainsi, plusieurs situations dont la fréquence varie entre 2 à 6 cas par mois et par zone ont été gérées et résolues. C’est le cas par exemple d’un bénéficiaire du CFP de Guéckédou qui a été battu dans un chantier suite à une accusation de vol de ciment, ou un autre cas à Macenta accusé de vol d’habits. Une médiation familiale a eut lieu entre une bénéficiaire qui faisait des promenades  nocturnes et son tuteur à Kérouané, ou un autre bénéficiaire qui voulait quitter sa famille d’accueil avec un sac de riz. Tous ces cas ont été résolus.
Contribution aux effets escomptés 

il existe des preuves que la stratégie de réinsertionest livrant le succès, en termes de réinsertion des jeunes dans le tissu social. La mise en place de jeunes au sein de familles d'accueil est en soutenant leur réinsertion sociale. Beaucoup de familles prennent un rôle parental et de compassion, de manière significative l'appui du bien-être de jeunes, et de faciliter leur réinsertion sociale, à travers les connections de familles. 
Contraintes actuelles 
En raison de la concentration intense sur l'installation et le suivi de l'insertion des jeunes dans les centres de formation et des familles, moins d'effort a été mis en organisant des activités collectives et récréatives pour les jeunes. Ces efforts se sont poursuivis, mais ils étaient plus ad hoc, par exemple les matchs de football engageant à la fois les jeunes du projet et les jeunes dans la communauté locale, et des leçons et compétitions de danse. Il y avait également des rapports moins cohérents sur ces activités. 
Le retard dans la mise en œuvre du projet Un certain nombre de jeunes n'ont pas été installés dans les familles, en dépit d'être offert l'occasion. Ils ont plutôt choisi de vivre avec des amis ou de louerles maisons simples, en utilisant le revenu gagné par le biais de petits travaux (par exemple le travail manuel dans les fermes des voisins). La majorité de ces cas sont ceux des jeunes qui étaient près de 18 ans au moment du recrutement, et qui, en raison de leur âge, se sentent capables de la vie autonome.
	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
Les groupe/associations de jeunes et des budget va être alloué à des maisons de jeunes dans chacun des sites du projet, qui seront gérés par les maisons de jeunes, avec le soutien des partenaires du projet, d'organiser des activités de groupe pour les jeunes du projet et des jeunes dans la communauté. 
Une surveillance plus étroite est nécessaire de  jeunes n'est pas installé dans les familles, afin de surveiller leur comportement et leur intégration dans leurs quartiers respectifs. Les équipes de travailleurs sociaux obtiendront ce résultat, soit eux-mêmes ou par l'identification des tuteurs adultes dans la communauté qui peuvent remplir cette fonction.
En outre, l’UNICEF et les partenaires renforceront la système de suivi et évaluation, pour accroître la surveillance et la visibilité de ces activités sociaux et s’assurer que les instances de succès sont mieux documentées et analysées.


	Conclusions sur les leçons a tiréespar rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ?
Une réalisation clés accompli était l'engagement fort des structures locales du gouvernement et la communauté dans la mise en œuvre du projet. Tandis que pas pris comme un objectif dans le cadre de résultats, se révèle essentielle à la réussite du projet. Les structures locales de la MJEJ, les enseignants et le personnel de l'école, les autorités locales et la communauté ont été fortement engagée, et cet engagement a créé l'engagement, le‘buy-in’ et la mobilisation des ressources locales pour soutenir la mise en œuvre du projet. Il est aussi contribuée fortement a la réinsertion des jeunes dans le tissu sociale.  
Les défis principaux qui restent sont; la nécessité de renforcer davantage la structure de projet pour appuyer, surveiller et faire le rapportage sur le bien-êtrepsycho-sociale de l'adolescent - une bonne structure est en place, mais doit être renforcé;et la nécessité de resserrer la coordination despartenaires du projet, en renforçant la direction et comités de techniques au niveau national et local. 
	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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